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Sigles et Acronymes

APCAN : Appui au dispositif national de Prévention des Crises Alimentaires au Niger

BC : Banque céréalière

CES/DRS : Conservation des Eaux et des Sols/Défense et Restauration des Sols

CPAP : Plan d’Action du Programme de Pays

DPG : Déclaration de Politique Générale

MYFF : Multi Year Financial Fund (Cadre de Ressources Pluriannuel)

OMD : Objectifs du Millénaire pour le Développement

PAA : Plan d’actions annuel

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement

SDR : Stratégie de Développement Rural

SNU : Système des Nations Unies

SRP : Stratégie de Réduction de la Pauvreté

UNDAF : Cadre des Nations pour l’aide au développement

VNU : Volontaire des Nations Unies

I. Contexte de l’évaluation à mi-parcours du CPAP/PNUD

1 Depuis bientôt une dizaine d’années, et pour faire face aux défis du troisième millénaire, les Nations Unies connaissent une réforme en profondeur, dont toute la trame pourrait se résumer en une obsession : RESULTATS, c’est-à-dire, cette transformation de ressources de divers ordres en produits et effets, mais surtout en impacts positifs dans les modes et moyens d’existence des populations les plus vulnérables et dans leur environnement.

2 La réforme s’articule autour de quatre composantes essentielles : (1) le renforcement de la vision commune et de la coordination, (2) la restructuration du cadre institutionnel, (3) la simplification/harmonisation des procédures de programmation des Agences/Fonds/ Programmes et (4) le développement de la coopération internationale.

3 Un instrument appelé Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) en constitue le relais stratégique national en tant que contribution commune, coordonnée et intégrée du Système des Nations Unies aux priorités et besoins nationaux définis dans la SRP, et prenant en considération le contexte des OMD et des engagements et objectifs issus de la Déclaration du Millénaire, des conférences, conventions, et sommets internationaux et des instruments relatifs aux droits humains. 

4 Le premier UNDAF pour le Niger, signé entre le Gouvernement et l’Equipe Pays du SNU le 20 mai 2003, couvre ainsi la période 2004-2007.  Il concerne trois domaines de coopération à savoir la Sécurité alimentaire, l’Accès aux Services sociaux de Base, de même que la Gouvernance et la Croissance mieux répartie.  Le Plan d’Action du Programme de Pays ou CPAP qui en est l’instrument d’application pour la même période et les mêmes domaines de coopération, est lui-même élaboré par la suite comme réponse pratique et singulière du PNUD conformément à son Programme de Pays, et signé entre les deux parties le 23 décembre 2003.

5 En conformité avec les dispositions du CPAP, notamment en son paragraphe 93, il est prévu que celui soit « évalué à mi-parcours […] en termes de cohérence avec le cadre stratégique, de réalisations, de respect des délais et de saine gestion financière ».

II. Objectifs de l’évaluation à mi-parcours du CPAP/PNUD

6 De façon générale, l’évaluation vise à :

· revisiter le Plan d’Action pluriannuel du Programme de Pays (CPAP) pour mieux l’aligner sur la SRP révisée, la SDR et le Discours de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre qui résume la vision nationale et décrit les principales orientations du Gouvernement nigérien en matière de développement

· mieux prendre en compte le contexte national de l’après crise, les résultats de l’expérience pilote sur la décentralisation, et dégager les priorités d’action à prendre en compte en terme de contribution dans la phase de prolongation du Programme de Pays jusqu’en fin 2008 et du nouveau programme de pays pour la période 2009-2013, dans le contexte du nouvel UNDAF

7 De façon spécifique, il ‘agira de :

· évaluer la pertinence des programmes en fonction des priorités et besoins de développement du Niger ;  vérifier le degré de conformité des programmes et projets et Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre dans le cadre du CPAP et partant du Programme de Pays, aux objectifs et cibles arrêtés lors de sa conception et évaluer le degré de conformité des réalisations  par rapport au cadre stratégique du PNUD (MYFF 2004-2007), à l’UNDAF, à la SRP et  aux OMD ;

· évaluer le degré de réalisation, tant quantitative que qualitative, des Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre durant la période 2004-2006 par rapport à leur pertinence vis à vis des politiques et programmes nationaux existants ou en cours de formulation, le degré de résultats atteints, la durabilité de ces résultats, et la contribution des activités/projets aux produits/effets définis dans le CPAP et partant dans le Programme de Pays et dans l’UNDAF ;

· faire l’état  de la coopération/partenariats et les ressources mobilisées dans la mise en œuvre de ce programme avec les autres organisations du Système des Nations Unies, y compris les institutions de Bretton Woods et les autres bailleurs de fonds multi- et bi-latéraux ;

· évaluer les modes opératoires des structures de coordination et de mise en œuvre des programmes et projets et évaluer l’adéquation du programme de pays et des mécanismes de coordination mis en place ;

· proposer des orientations et les axes prioritaires des appuis futurs du PNUD pour les années 2007 et 2008, ainsi que les mesures idoines en terme d’arrangements institutionnels et de cadre de gestion ;

· appuyer enfin le gouvernement et le PNUD Niger à jeter les bases et définir le contenu de la contribution du PNUD dans le cadre du Programme de Pays inter agences pour la période 2009-2013.

III. Conception du CPAP et Bien-fondé / Justification de l’Initiative

Par rapport à UNDAF / MYFF / SRP

8 En termes de cadrage général, il faut rappeler les dimensions suivantes :

· le document portant CPAP et signé le 23 décembre 2003 entre le Gouvernement de la République du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) constitue présentement l’instrument visé à l’Article 1er de l’accord type d’assistance conclu entre les deux parties, signé lui, le 2 mai 1977

· la SRP, qui est la référence en matière de politique de développement économique et social du Niger comporte quatre (4) axes prioritaires : a) la stabilisation du cadre macro-économique ; b) le développement des secteurs productifs ; c) l’accès des pauvres aux services sociaux de base ; d) la bonne gouvernance, le renforcement des capacités humaines et institutionnelles et la décentralisation

· le CPAP, comme UNDAF, couvre trois (3) domaines de coopération : a) la Sécurité alimentaire basée sur une gestion durable des ressources naturelles ; b) l’accès aux Services sociaux de Base ; c) la Gouvernance et la Croissance mieux répartie

· le Cadre Pluriannuel de Ressources (MYFF) quant à lui, comporte cinq (5) objectifs stratégiques qui concernent : a) l’atteinte des OMD et la réduction de la pauvreté humaine ; b) le renforcement de la gouvernance démocratique ; c) l’énergie et l’environnement pour un Développement durable ; d) la prévention et la gestion des crises ; e) l’éradication du VIH/SIDA

9 Un exercice de « matching » général permet de voir à priori la pertinence du CPAP par rapport aux priorités nationales et aux autres cadres de planification.  Mais également par Domaine de Coopération, les lectures croisées permettent de tirer des conclusions plutôt favorables.

10 La recherche de la sécurité alimentaire est l’une des priorités nationales telles que décrites dans la SRP et citées dans la DPG. Compte tenu de l’importance du secteur rural dans l’économie nationale, une stratégie de développement rural (SDR), a été élaborée et adoptée par le gouvernement en novembre 2003 et constitue une déclinaison sectorielle de la SRP. Son objectif général est de « réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015 » en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la sécurité alimentaire des populations et une gestion durable des ressources naturelles. Elle s’est fixé trois objectifs stratégiques : i) favoriser l’accès des ruraux aux opportunités économiques; ii) prévenir les risques, améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources naturelles; et iii) renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales.

11 Les Effets attendus de l’intervention du PNUD étant concentrés sur la mobilisation de ressources additionnelles pour le secteur rural et l’efficacité accrûe des institutions en charge, l’amélioration qualitative et quantitative des productions, le développement de filières porteuses, y compris grâce à la micro finance, l’amélioration des bases productives et des capacités en matière de gestion des ressources naturelles, la conclusion est que les interventions du PNUD en matière de sécurité alimentaire, telles que prévues dans le CPAP contribuent à l’axe de la SRP sur le développement des secteurs productifs et à l’atteinte des objectifs assignés dans les politiques sectorielles comme la SDR. Ces activités peuvent s’insérer parfaitement dans le cadre des programmes de mise en œuvre de la SDR, contenus dans le Plan d’action de la SDR.

12 Cependant, pour une meilleure adéquation et une plus grande pertinence du CPAP, quatre points devraient être considérés : 

i) une conception plus élargie de la « crise », qui intègre, comme dans l’objectif stratégique n° 4 du MYFF, la prévention des conflits, la gestion des catastrophes naturelles ou le relèvement. Ceci se justifie suite aux leçons tirées de la gestion de la crise alimentaire de 2005, celle de la grippe aviaire, les inondations des villes de Bilma et Zinder en 2006 (ainsi que les prévisions scientifiques sur la survenue des évènements climatiques extrêmes dues aux changements climatiques). En effet, il a été relevé lors de la gestion de ces crises des insuffisances au niveau central dans leur appréhension et leur coordination. Un renforcement des capacités du SAP/GC s’avère indispensable pour mieux faire face à ces genres de situation.  Cette activité est prise en compte au niveau local dans le CPAP (au point 4). La stratégie actuelle employée pendant les périodes de crise alimentaire notamment, consiste généralement à distribuer gratuitement des vivres aux populations touchées. Or cette stratégie n’est que ponctuelle et permet d’éviter de manière très conjoncturelle la dégradation de la situation nutritionnelle et sanitaire des populations victimes. Néanmoins, il y a unanimité sur le fait qu’il est nécessaire de s’engager sur des voies de développement plus durables (sur les moyen et long terme). En effet le caractère récurrent des crises, leur caractère de plus en plus aigu et l’insécurité chronique qui en résulte pour les populations sont autant d’éléments qui démontrent la nécessité impérieuse d’intégrer la réduction des risques de catastrophes dans les stratégies de développement en s’attaquant résolument aux causes structurelles. Il s’agira pour le PNUD en rapport avec d’autres partenaires du Niger, d’appuyer le Gouvernement à travers la CCA et la Cellule de Coordination du Système d’Alerte Précoce (CC-SAP) en vue de mieux intégrer les questions liées au relèvement des crises et au développement dans les grandes options de développement et outiller ainsi le Niger de meilleures possibilités pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). La notion de crise doit couvrir tous les secteurs

ii) une prise en compte plus affirmée des questions environnementales et énergétiques, telles que formulées dans le 3ème objectif stratégique du MYFF. En effet Le Programme des micro-subventions du FEM (PNUD) contribue de manière sensible (à travers plusieurs microprojets) à la restauration de l’environnement local, à l’augmentation des revenus des populations, à la gestion des sols dégradés avec maîtrise de l’eau et à la création d’actifs productifs. En deux ans et demi d’existence, ce Programme a signé une convention avec le PAM pour appuyer plusieurs micro projets dans leur volet « food for work » (pour environ 1 000 tonnes de vivres). Aussi, grâce à son dynamisme ce Programme a tissé des partenariats avec plusieurs institutions de développement (PAM, ICRISAT, ACDI, PADL/DIFFA, etc.) et pilote plusieurs initiatives dans le domaine de l’environnement (Eaux communautaires, Adaptation à base communautaire, Composante micro-financement du Projet ABN/ITDTE). Les antennes du PCLCP pourraient ainsi servir de relais au PMF/FEM pour faire bénéficier aux communes les fonds compétitifs de ce programme. Cette opportunité contribuera sans aucun doute au rehaussement du pourcentage généralement faible légué au secteur de l’environnement dans les plans d’investissement des communes (ci-joint en annexe les activités réalisées par le PMF/FEM dans les secteurs de l’environnement et de la sécurité alimentaire. 

 iii) la prise en compte de l’Effet UNDAF 1.3 sur la « Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer ». La crise alimentaire de 2005 a montré que ce sont les enfants de moins de cinq (5) ans et les femmes en âge de procréer qui constituent la couche la plus vulnérable. Il est de ce fait nécessaire que le PNUD contribue dans le CPAP à la réalisation de cette activité. Un partenariat, par exemple à travers un programme conjoint, pourrait ainsi être développé avec l’UNICEF qui est l’institution spécialisée dans ce domaine, élargi à d’autres intervenants comme le PAM. Les activités correspondantes dans les APP seraient entre autre la mise en place d’une nouvelle formule des Jardins d’Enfants Communautaires, par exemple sous forme de cantines scolaires, et les campagnes de sensibilisation et de formation en nutrition infantile et prénatale en étroite collaboration avec l’UNICEF et les services techniques sanitaires. Ces activités peuvent faire partie d’une activité clé (à créer) : Améliorer la nutrition infantile (Produit escompté CPAP : alimentation des enfants améliorée, Effet escomptés PP : Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés, Effet UNDAF : Production et revenu des populations rurales diversifiés et augmentés notamment pour les groupes vulnérables) 

 iv) la relocalisation des activités « Jardin d’Enfants Communautaires » dans le Domaine de Coopération n°1. Le PNUD a initié la mise en place de dix jardins communautaires dans la région de Zinder après la crise alimentaire de 2005. Compte tenu du fait que les objectifs assignés aux JEC sont la prévention de la malnutrition infantile, la sensibilisation des populations sur l’hygiène, l’assainissement, la vaccination, suivi et contrôle et la prise en compte des produits locaux dans l’alimentation des enfants. Cependant, le bien-fondé et les objectifs de ces JEC pourraient être revus et questionnés par rapport au mandat du PNUD, pour être améliorés en intégrant par exemple l’initiation et le renforcement du jardinage dans les villages qui hébergent les JEC et les écoles susceptibles de recevoir des cantines scolaires
Par rapport aux zones de concentration / Populations bénéficiaires

13 En dehors des appuis au niveau central concernant par exemple la Gestion stratégique du Développement, le PNUD concentre ses interventions dans quatre régions et sept départements, totalisant une population estimée à 991.000 habitants, soit environ 9% du total du pays : Région de Tillabéry, Département de Téra ; Région de Maradi, Département de Mayahi ; Région de Zinder, Départements de Gouré, Mirriah et Tanout ; Région de Diffa, Départements de Diffa et Nguigmi.  Les appuis concernant la consolidation de la paix sont concentrés dans les régions de Tahoua et Agadez, où la réinsertion des ex-combattants se pose avec acuité.

14 Suivant le classement des zones géographiques et des catégories sociales en fonction de leur degré de vulnérabilité établi par le SIGNER et le SAP/GC, ces zones d’intervention font partie de celles qui sont les plus pauvres ou vulnérables.  De ce point de vue, le ciblage régional est très pertinent.  

15 L’appréciation des bénéficiaires des actions menées par le PNUD est très variable selon le type d’action et l’impact réel est difficile à mesurer car les actions du PNUD en matière de sécurité alimentaire est destinée à toutes les catégories sociales. Or, au sein d’un village, le degré de vulnérabilité en matière d’insécurité alimentaire varie d’une famille à une autre. Ainsi, les groupes vulnérables se trouvent très souvent noyés dans la « grande masse » et l’impact des investissements à l’échelle globale est moins perceptible. Cette approche pénalise ainsi les couches les plus vulnérables qui rencontrent des barrières d’accès pour certains services (BC, opérations de micro-crédits destinés aux AGR, etc.). Bien que représentant plus de 54% des investissements prévus dans le cadre du CPAP 2004-2007, les actions en cours d’exécution dans le Domaine de la Sécurité alimentaire ne permettent  pas d’espérer une dynamique d’inversion sensible de la situation dans les zones d’intervention. De ce fait les actions doivent être plus ciblées par rapport aux bénéficiaires.

IV. Mécanisme de Pilotage, de Coordination et de Gestion

16 Dans ce domaine, un certain nombre d’avancées peuvent être notées :

· comme envisagé, les trois (3) unités d’appui sont toutes en place, et des démembrements régionaux sont fonctionnels et il existe un Comité d’Orientation et de S & E pour ce qui concerne le PCLCP ; la question de leur coût de fonctionnement, comparé aux investissements en direction des bénéficiaires reste cependant posée

· des exercices de capitalisation des expériences antérieures ou plus récentes ont été conduits et ont dans certains cas véritablement influencé les politiques nationales, par exemple en matière de communalisation et décentralisation, ou de Gestion stratégique des questions environnementales ;

· la stratégie du « faire-faire », en s’appuyant sur les prestataires privés et les organisations de la Société civile, et en faisant appel parfois à l’expertise internationale est appliquée.

17 Malgré tout, un certain nombre de dysfonctionnements ou questions sont soulevés, parmi lesquels :

· la non effectivité d’une véritable Approche Programme, la dilution de la modalité NEX, et la prépondérance des DPD

· la non effectivité de l’institutionnalisation des appuis à travers la mise à disposition d’experts et leur ancrage auprès des administrations utilisatrices en veillant à ne pas faire de la substitution

· les coopérations encore timides entre programmes et projets appuyés par le SNU, pour plus de synergie, d’économie d’échelle et de cohérence d’ensemble

· la non assignation des experts à des valeurs ajoutées et résultats précis, desquels ils devront rendre compte

· la multiplicité, au niveau gouvernemental, des signataires des APP, face au Représentant Résident du PNUD

· les retards récurrents dans la signature des APP, donc dans la mise à disposition des ressources et le démarrage des activités, d’où perturbations des programmations et ses conséquences

· le suivi–évaluation de l’exécution du CPAP principalement assuré à travers simplement la production des rapports trimestriels et annuels d’activités et la revue annuelle des APP

V. Stratégie et Méthode d’intervention

18 La Stratégie de mise en œuvre du Programme Cadre de Lutte Contre la Pauvreté (PCLCP) dans les zones d’intervention, est développée autour des axes prioritaires : 

· Capitaliser et valoriser les acquis des actions antérieures (PADL, PNEDD, PCLCP) ;

· Développer et renforcer les relations de collaboration intersectorielles et des synergies avec les différents intervenants dans la zone ;

· Utiliser une approche inclusive et participative adaptée au rythme des communautés locales et instaurer un dialogue constructif entre les différents acteurs en présence ; 

· Créer les conditions favorables à l’apprentissage d’une forme de gouvernance locale et garantir une maîtrise d’ouvrage par les Conseils Communaux;

· Faire des sous – traitances et du faire-faire son mode d’exécution privilégié ;

· Renforcer les capacités des groupes de femmes très pauvres.

19 Pour y parvenir, le PCLCP a comme bras opérationnel dans chaque région, une Antenne.  Celle-ci mobilise, en plus de son personnel technique (experts et VNU), le collectif d’appui – conseil composé des STD, des ONG et Associations locales, régionales ou nationales ainsi que les experts de la Cellule de Liaison et des autres Antennes régionales pour des appuis techniques et méthodologiques dans la mise en œuvre du processus PADL. Des personnes ressources sont aussi mises à contribution pour des expertises spécifiques.

20 Cette stratégie s’inscrit parfaitement dans la celle plus gloabel de mise en œuvre du Programme PCLCP recentré qui repose sur trois (3) principes fondamentaux :

· La prise en compte de l’approche « Genre » sur la base d’une analyse des rapports sociaux de genre et la levée des obstacles qui constituent une entrave à la satisfaction des besoins des femmes ;

· La promotion d’une bonne gouvernance et la mise en place d’une démocratie pluraliste à la base ;

· La redéfinition du rôle des différents intervenants, avec un accent mis sur la participation qui associe tous les acteurs dans le processus décisionnel.

VI. Dispositif de Suivi – Evaluation / Communication

21 Du fait de l’absence d’un dispositif avec des situations de référence pertinentes et des indicateurs clairs permettant de suivre l’ensemble des programmes et l’évolution vers l’atteinte des résultats, l’activité de suivi - évaluation se résume souvent à faire le constat de la réalisation ou non des activités, donc une focalisation sur les coûts et non sur les résultats. A titre d’exemple, les antennes n’ont pas une situation claire sur la performance des Banques Céréalières mises en place.

22 Le Management Information System parrainé par le FENU demeure un important outil de suivi et d’évaluation des activités. Une démonstration nous a été faite par l’expert suivi-évaluation du PCLCP/N’Guigmi. On a cependant noté une faible maîtrise de ce logiciel et toutes ses fonctionnalités ne sont pas opérationnelles (exemple : établissement du rapport). 

23 Sur le plan stratégique, il faut noter que le Comité de Suivi du CPAP n’a pas fonctionné.

24 En ce qui concerne la Communication, un réseau de radios rurales partenaires constitue un relais pour le partage des acquis et évolutions, des bulletins sont édités par les différents programmes, des films thématiques, des documentaires réalisés et un Expert dans le domaine fait partie des effectifs.  Cependant, la visibilité et la lisibilité restent à améliorer, aussi bien dans les stratégies de communication que dans les ressources allouées. 

VII. Changements / Evènements majeurs

Tableau N°1 : Changements majeurs et leurs impacts sur le DC1

	CHANGEMENTS
	IMPLICATIONS PRESENTES / FUTURES 

	Tenue des élections municipales en juillet 2004 et installation des conseils communaux en 2005 
	implication des Conseils Communaux dans les activités du PCLCP (renforcement des capacités, maîtrise d’ouvrage, etc.)

	Déclaration de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre en 2005


	Prise en compte des grandes orientations de la DPG dans les PAA

	Démarrage du processus de révision de la SRP
	Participation dans les travaux des commissions et appui 

	Crise alimentaire de 2005
	Coordination de l’aide, mobilisation de fonds additionnels

	Epidémie de la grippe aviaire et graves inondations dans certaines régions du pays
	Appui à la gestion des crises et au relèvement

	Adoption de la politique nationale en matière d’Aménagement du Territoire 
	Appui au processus

	Elaboration de la politique nationale du Développement Local et Communautaire 
	Appui au processus d’uniformisation des procédures d’intervention

	Démarrage du processus d’élaboration d’une politique nationale en matière de micro finance
	Appui au processus, pérennisation des actions AGR menées sur le terrain par le PCLCP

	Fonds PPTE/Programme Spécial PR
	Coordination des actions sur le terrain


VIII. Budget & Mobilisation des ressources

25 Le schéma de financement initial du CPAP D dans le domaine de coopération N°1, se résume ainsi qu’il suit :

Tableau N°2 : Budget et sources de financement

	
	Prévisions CPAP 
	Ordinaires
	Autres

	Domaine de coopération (DC)
	Total ($US)
	%
	Montant ($US)
	%
	Montant ($US)
	%

	Sécurité alimentaire
	37 975 760
	53%
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%


26 Il ressort de ce tableau que la mise en œuvre du domaine de coopération sur la « sécurité alimentaire » est fortement tributaire de la mobilisation des ressources (73%) dites « Autres », notamment celle du PAM.

27 La sécurité alimentaire est le premier axe de l’appui du PNUD. En effet, ce domaine bénéficie de 53% des prévisions du CPAP contre 40% pour le Domaine de coopération N°3 « Gouvernance locale » et 7% pour le Domaine de coopération N°2 « Services sociaux de base ». 

28 Ce choix stratégique est conforme aux priorités du développement du Niger où l’insécurité alimentaire demeure une donnée permanente, d’où la nécessité de mobiliser d’autres partenaires dans son financement.  Sous ce rapport, cette option est également conforme au mandat du PNUD qui a toujours apporté son concours à la mobilisation des ressources en soutenant notamment l’organisation des tables rondes générales et sectorielles dans le domaine de la lutte contre la pauvreté en général et de l’insécurité alimentaire en particulier.

29 A mi-parcours, les efforts de mobilisation et de réalisation restent appréciables avec environ 6.347.537,95 dollars US investis sur une prévision (2004-2007) de 7.872.101,95 dollars US, soit un taux global d’environ 80,63%, avec:

· pour les ressources ordinaires, 4 729 781,44 dollars US investis sur une prévision de 5 909 784,79 soit 80,03%

· pour les ressources « Autres », 1 617 756,51 dollars US investis sur une prévision de 1 962 317,16 soit 82,44%

30 Le Tableau qui suit fournit le détail :

	Tableau N°3 : Réalisations financières

	
	Effets PP reflétés dans le CPAP
	Ressources
	Total Approbations CPAP 2004-2007
	Total Dépenses 2004-2006
	Taux de réalisation    2004-2006  (Approbations)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	SECURITE ALIMENTAIRE
	
	
	
	
	 

	1
	Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la Politique Nationale de Sécurité Alimentaire plus opérationnelles.
	TRAC 1&2
	913 777,05
	674 015,39
	73,76
	73,24

	
	
	Autres
	75 089,00
	50 210,04
	66,87
	

	
	
	
	
	
	
	 

	2
	Productions agricoles et animales chez les petits producteurs augmentées et diversifiées (niveau de production augmenté) 
	TRAC 1&2
	1 024 948,38
	1 401 413,74
	136,73
	135,79

	
	
	Autres
	18 214,00
	15 104,64
	82,93
	

	 
	
	
	
	
	 

	3
	Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés (niveau de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés)  
	TRAC 1&2
	1 465 634,15
	982 904,21
	67,06
	73,28

	
	
	Autres
	1 506 999,75
	1 195 381,17
	79,32
	

	
	
	
	
	
	
	 

	4
	Mécanismes de préventions et de réponses aux crises alimentaires renforcés
	TRAC 1&2
	2 059 820,79
	1 311 981,47
	63,69
	68,92

	
	
	Autres
	362 014,41
	357 060,66
	98,63
	

	
	
	
	
	
	
	 

	5
	Capacité des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcées (sources de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural)
	TRAC 1&2
	445 604,42
	359 466,63
	80,67
	80,67

	
	
	Autres
	0,00
	0,00
	0,00
	

	Total DIS 1 TRAC1&2
	5 909 784,79
	4 729 781,44
	80,03
	80,03

	Total DIS 1 Autres
	1 962 317,16
	1 617 756,51
	82,44
	82,44

	TOTAL DIS 1
	7 872 101,95
	6 347 537,95
	80,63
	80,63


31 L’une des principales missions et forces du PNUD étant le plaidoyer, il lui incombe donc la nécessité d’une mobilisation des ressources additionnelles pour la mise en œuvre des actions de développement à travers la recherche de partenariat opérationnel et stratégique.  Dans ce sens plusieurs partenaires qui ont été contactés ont répondu favorablement. 

32 Au niveau de la CL ont pu noter la conclusion de partenariats stratégiques avec :

· le PAM dans le domaine de la sécurité alimentaire portant sur prêt de 9 500 tonnes de vivres ;

· l’Ambassade des USA (150.000 $ US) ;

· la Coopération Technique Belge (4.292.00 FCFA) ;

· la SNV-Niger (175.000 $ US) ;

· le Programme d’Actions Communautaires (plus de 180.000.000 FCFA) ;

· l’Ambassade du Canada (42.980.000 FCFA) ;

· le Coopération Danoise DANIDA (257.000.000 FCFA) ;

· le DDC

· la FAO.

33 Au niveau des antennes :
	Zinder
	Mayahi
	Téra Nord
	Nguigmi

	· AQUADEV

· SNV

· FAO-Intrants

· PAC

· PADAZ
	· FENU

· Care International

· World Vision (WAWI)
	· CADELT

· LUCOP/Ti

· PAC

·  L’Ambassade du Canada
	· FENU

· FSB

· PAC

· PACURD


IX. Forces et faiblesses dans la mise en œuvre

a) Forces – atouts du PCLCP

34 Le PCLCP étant la cheville ouvrière principale en matière de Sécurité alimentaire, il s’agit de dégager ses principales forces après trois années de mise en œuvre :
· l’approche participative ainsi que l’expérience en matière de décentralisation intégrale testée par les PADL ont fait de ce projet un leader dans la mise en œuvre des processus de développement à la base et beaucoup d’autres projets et programmes s’en sont inspirés ;

· le dispositif développé par le Programme en matière d’appui à la sécurité alimentaire et à l’amélioration de la sphère économique des pauvres a prouvé son efficacité pour l’amélioration des revenus en milieu rural et l’atténuation des crises alimentaires et nutritionnelles ;

· les infrastructures mises en place et la stratégie de communication pour un changement de comportements en matière d’éducation de base, notamment celle de la jeune fille, d’approvisionnement en eau potable, d’hygiène et assainissement, d’habitudes alimentaires, répondent parfaitement aux besoins urgents et vitaux des groupes sociaux vulnérables ;

· la stratégie et les actions de renforcement des capacités entreprises envers les principaux acteurs (élus, STD, société civile, ONG,…) constituent un levier fondamental pour la maîtrise stratégique du développement local ;

· la synergie et l’harmonisation (en cours d’édification) des approches et des outils d’intervention des différents partenaires sur le terrain sont des priorités incontournables pour une meilleure efficience des actions et la réalisation d’impacts durables sur les conditions de vie des couches les plus vulnérables ;

· La mise en commun des moyens de différents partenaires dans un cadre d’action unique, constitue également une stratégie efficace pour réaliser une économie d’échelle et maximiser les impacts sur le terrain.

b) Faiblesses

35 Le PCLCP étant la cheville ouvrière principale en matière de Sécurité alimentaire, il s’agit de dégager ses principales faiblesses après trois années de mise en œuvre :

· insuffisance d’experts à tous les niveaux (Cellule de Coordination, antennes) ;

· non maîtrise par les experts du Projet (CL et Antennes PCLCP) de certains outils de gestion du PNUD ;

· modalité de transferts monétaires essentiellement basés sur les DPD ou Demandes de Paiement Direct, avérée très lourde, certains préalables n’étant pas remplis par les prestataires ; ce qui ralenti considérablement le rythme de travail sur le terrain et contrarie l’exécution normale des programmes d’activités trimestriels, avec comme conséquence aussi une certaine perte de crédibilité du programme;

· lenteur dans le décaissement des fonds d’avances;

· insuffisance des moyens financiers pour couvrir toutes les demandes d’appuis urgents exprimées par les communautés de base.

X. Activités / Résultats

36 Les objectifs poursuivis à travers la mise en œuvre du DC1 « Sécurité alimentaire par une gestion durable des ressources naturelles » sont les suivants :

a) le renforcement des capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG et associations de développement, du secteur privé et des services déconcentrés de l’Etat pour la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) ;

b) la maîtrise des ressources en eau, la diversification de la production agricole, pastorale, forestière, halieutique ainsi que la conservation de la diversité biologique ; la responsabilisation de tous les acteurs dont le renforcement des capacités est une nécessité (OCB, Collectivités Territoriales, Société Civile, Privé et Etat) ;

c) l’amélioration et l’accroissement sensible du revenu rural à travers la transformation et la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux ;

d) la vulgarisation des bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles à la base ;

e) le renforcement des capacités des Commissions Foncières, car avec l’effectivité prochaine de la communalisation, les COFO en général, et les COFO communales en particulier sont appelées à jouer un rôle déterminant dans la gestion décentralisée des ressources naturelles et dans la gestion des conflits.
37 Relativement à ce Domaine de Coopération, le PNUD et ses partenaires ont apporté des appuis, qui ont permis d’obtenir les résultats suivants :

Tableau N°4 : Réalisation des activités à mi-parcours (2004-2007)

	Effets escomptés PP
	Indicateurs
	Prévu
	Réalisé

	1.1. Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la politique nationale de sécurité alimentaire plus opérationnelles
	Nombre de partenariat établis au niveau national 
	7
	6

	
	Nombre de films thématiques réalisés
	5
	2

	
	Nombres d’études de référence des communes réalisées
	11
	1

	1.2. Capacités des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcées (sources de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural)
	Nombre de groupements appuyés 
	449
	353

	
	Nombre de groupements formés
	306
	306

	
	Nombre de groupements de warrantage appuyés
	21
	19

	
	Nombres des participants aux voyages d’études
	578
	508

	
	Nombres des personnes formées en warrantage
	1659
	1658

	
	Nombre de bilans des activités AGR réalisées
	2
	2

	
	Nombre d’études ETG validées
	2
	1

	1.3. Productions agricoles et animales chez les petits producteurs augmentées et diversifiées
	Nombre de tonnes de semences sélectionnées 
	170
	164

	
	Nombre de tonne d’engrais 
	96
	46

	
	Nombre de litres de produits phytosanitaires placés 
	7 532
	1 347

	
	Nombre de producteurs formés
	1 303
	2 000

	
	Nombre de brigadiers phytosanitaires équipés
	110
	110

	
	Nombre de brigadiers phytosanitaires formés
	60
	60

	
	Nombre d’équipes régionales appuyées
	2
	2

	
	Nombre de motopompes mises en places
	17
	17

	
	Nombre de pompes manuelles mises en places
	5
	6  

	
	Nombre de jardins maraîchers appuyés
	7
	7

	
	Nombre d'exploitants formés
	217
	194

	
	Nombre de Charrettes mises en place
	450
	449

	
	Nombre de chèvres rousses accordées aux GFTP
	155
	118

	
	Nombre de moutons d'embouche accordés aux jeunes et aux femmes
	215
	192

	
	Nombre d’animaux vaccinés
	195 000
	218 000

	
	Nombre d’auxiliaires para vétérinaires équipés
	24
	24

	
	Nombres d’apiculteurs formés et équipés
	53
	53

	
	Nombre de groupements de pêcheurs appuyés
	13
	12

	
	Nombre de para vétérinaires formés et équipés
	24
	24

	
	Nombre emboucheurs formés
	325
	305

	
	Nombre pêcheurs formés et équipés
	150
	150

	
	Nombre de barrages construits
	2
	2

	
	Nombre de mares sur-creusées 
	57
	69

	
	Nombre de mares empoissonnées 
	-
	3 

	1.4. Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés
	Nombre de séances de CCC 
	21
	16

	
	Nombre de producteurs pilotes formés/recyclé
	881
	891

	
	Nombre d'hectares récupérés
	2430
	4 672

	
	Nombre de Lots de petit matériel
	731
	706

	
	Nombre de plans achetés et plantés
	105 000
	100 872

	
	Nombre de chefs d'équipes formés
	12 236
	50 236

	
	Nombre d'hectares de dunes fixées
	475
	667

	
	Nombre Comités de gestion formés/recyclés
	211
	251

	1.5. Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés
	Nombre de magasins BC construits
	613
	745

	
	Nombre nouvelles BC approvisionnées
	324
	349

	
	Nombre d'anciennes BC renforcées
	89
	193

	
	Nombre de comités de gestion formés/recyclés 
	508
	510

	
	Nombre de bourses céréalières
	2
	1 

	
	Nombre de réseaux des BC (Complexe BC/BI)
	21
	27

	
	Nombre BC auto évaluées
	560
	543

	
	Nombre de CCC en nutrition
	-
	2 

	
	Nombre de concours/démonstrations culinaires organisés
	12
	8


38 D’une manière générale, la réalisation à mi-parcours des activités est satisfaisante malgré les retards enregistrés dans le décaissement des fonds et le démarrage des APP. On note d’ailleurs quelques dépassements, ce qui prouve d’une part le dévouement des experts locaux et l’acceptabilité des actions par les populations bénéficiaires d’autre part. Néanmoins les quelques visites de terrain effectuées lors de la présente étude ont permis de constater quelques lacunes dans la mise en œuvre de certaines activités (gestion des BC, choix des sites de CES/DRS, etc.), ce qui réduit les chances de pérennité de ces dernières.

39 Les BC constituent un des éléments majeurs dans la lutte contre l’insécurité alimentaire qui est plus manifeste en période de soudure. Il n’est donc pas surprenant qu’elles constituent l’une des actions les plus visibles du PNUD sur le terrain. En effet, on note une couverture de près de 50% sur l’ensemble des zones d’intervention du PNUD.  La visite et les discussions avec les membres de sept BC sur les trois zones d’intervention du PCLCP/PNUD laissent une impression d’ensemble assez positive sur leur fonctionnement général.

40 Toutefois comme d’une part l’organisation et la structuration des BC ne reposent pas sur une planification préalable des objectifs et des besoins à couvrir par rapport à un ensemble de critères sur la vulnérabilité et d’autre part les antennes ne produisent pas une analyse d’impact du rôle des BC, on ne peut rester que dans les grands principes généraux des bienfaits supposés des banques. Aussi, il a été notifié dans trois des sept cas visités un disfonctionnement des comités de gestion, avec des trésorières pas en mesure de dire la disponibilité financière de la BC, ou la caisse détenue par le mari de la trésorière, le chef du village ou le gérant de la BC. La plupart des BC rencontrent également un problème de programmation et d’approvisionnement en stock céréalier. Un effort reste à faire dans la mise en réseau des BC afin qu’elles puissent échanger les expériences et asseoir des stratégies d’actions (approvisionnement concerté, diversification des activités, etc.).

41 Le suivi des opérations d’AGR est faiblement assuré par les antennes. En effet, les fonds alloués disparaissent généralement au bout d’une seule rotation, ce qui ne permet pas aux autres membres du groupement et/ou aux autres groupements en attente d’en bénéficier (exemple cas du groupement féminin de la commune de Bankilaré). 

XI. Conclusions et Leçons tirées pour le futur

42 Au bout de plus d’une décennie d’activités sur le terrain (pour les PADL), le PNUD a su développer une expertise de terrain, domaine qui à priori ne semblait pas relever de ses principales tâches. Des expériences ont été éprouvées et beaucoup ont fait leurs preuves positives, parfois négatives, et elles doivent être prises en compte dans les actions futures en vue de minimiser les échecs et augmenter les réussites des réalisations. C’est ainsi que sur la base des résultats enregistrés, les principales leçons des interventions du PCLCP à tirer sont les suivantes :

· expertise capitalisée en matière de développement local et de décentralisation ;

· prise en compte de la dimension genre dans les activités à la base ;

· efficacité du dispositif d’appui à la sécurité alimentaire et à l’amélioration de la sphère économique des pauvres ;

· synergie et collaboration développée avec plusieurs partenaires ;

· renforcement des capacités des acteurs à la base ;

· le développement de la modalité VNU nationaux.

XII. Perspectives et défis majeurs

43 Un certain nombre de défis se doivent encore d’être relevés d’ici la fin de ce cycle, et même au-delà :
(i) Défis majeurs

· satisfaire les besoins des autres zones du pays ;

· renforcer les capacités institutionnelles des nouvelles collectivités locales, notamment dans le domaine de la maîtrise d’ouvrage ;

· promouvoir l’emploi des jeunes et des femmes par le développement de la petite et micro entreprise rurales ;

· renforcer le dispositif et les mécanismes d’appui à la prévention/atténuation/relèvement des crises ;

· améliorer la productivité agropastorale par la préservation/restauration du capital productif, le développement de la petite irrigation, la mise en place d’un mécanisme d’approvisionnement en intrants et équipements adéquats aux producteurs ;

· améliorer le cadre de concertation entre les partenaires aux niveaux central et local ;

· améliorer le ciblage des actions.

(ii) Perspectives

2007-2008 : 

· consolider les acquis ;

· réaliser une Carte de vulnérabilité du village avant toute intervention dans un nouveau site et définir les cibles et les règles de gestion des actions au cas par cas. Par conséquent, les PADL et les communes de concert avec les démembrements de la CCA doivent développer des mécanismes objectifs d’identification des villages et des catégories sociales vulnérables, de façon à mieux programmer les actions en leur direction, et cela à une échelle permettant d’améliorer significativement la sécurité alimentaire.   Noter qu’un exercice d’établissement des cartes de vulnérabilité est actuellement en cours à travers le Projet APCAN (CARE-Internationale/CCA/CRESA/AGRHYMET. Le PNUD pourrait s’inspirer de cette expérience afin de mieux identifier le seuil de vulnérabilité des populations et ainsi mieux suivre les impacts de ses interventions ;

· impliquer les communes dans la mise en place et le suivi des opérations (banques céréalières, d’intrants, crédit-AGR) afin qu’elle puissent s’en approprier ;

· développer des activités de micro entreprise afin d’occuper la jeunesse ;

· dans le domaine des AGR, un effort important doit être fait pour rapprocher les services financiers décentralisés des populations rurales, afin de permettre une meilleure couverture des besoins et accompagner les actions entreprises par le PNUD en matière de sécurité alimentaire (BC, AGR, etc.) ; ainsi développer la micro finance au niveau des communes (partenariat avec le groupe AD Finance), et pourquoi pas tester le modèle ASSOUSSOU (micro finance avec augmentation de cycle à cycle du crédit) ;

· toutes les évaluations ont montré l’importance et la capacité des BC à sécuriser les populations pendant les périodes de soudures ou difficiles. Néanmoins, il ressort aussi que plusieurs BC deviennent non fonctionnelles quelques années après du fait de l’écroulement des bâtiments et/ou du détournement des fonds (cf. Rapport évaluation PADL). Dans la zone d’intervention du PCLCP Téra Nord il a été constaté par la mission sur les trois BC visitées, au niveau de deux BC, dans un cas la trésorière ne sait pas exactement le montant existant au niveau de la BC (c’est le gérant qui détient la comptabilité et l’argent) et dans un autre cas, c’est le mari de la trésorière qui détient la caisse de la BC. Néanmoins, les comptes des BC visitées sont positifs (de 700 000 FCFA à plus d’un million). Cette importante somme d’argent est gardée pour la plupart des cas dans le village, ce qui ne garantit pas la sécurité des fonds. Un accent particulier doit être mis sur le renforcement des capacités des Comités de gestion des BC et dans l’information et la sensibilisation des membres des BC sur la possibilité d’utiliser le trop plein de l’accroissement des stocks pour développer d’autres activités au service de la communauté (AGR…). Attirer aussi l’attention des membres du Comité de gestion des BC sur la nécessité d’entretenir les locaux abritant les BC. En effet, il a été constaté que la quasi-totalité des BC visitées dans les zones d’interventions du PCLCP à Téra, Zinder et N’guigmi sont en banco et couvertes de charpentes en bois et banco et de ce fait les vivres sont exposés ; 

· conduire des actions d’accompagnement pour la mise en valeur du seuil d’épandage de Walla (Tanout) fruit du partenariat entre le PNUD et PAM pour 80 millions avec respectivement 48 millions et 32 millions, destiné à plusieurs villages et hameaux ;

· améliorer la productivité agricole par le développement de la petite irrigation ;

· généraliser les activités de CES/DRS car très appréciées par les populations au niveau de tous les sites visités et même en dehors. En effet, cette opération procure des multiples avantages au niveau local : récupération des terres, renforcement du capital productif, contribution à la sécurité alimentaire et au maintien des bras valides. Néanmoins, il a été remarqué par la mission, que certains terrains ne conviennent pas aux types d’ouvrages réalisés (cas de Téra), et qu’il faille identifier d’abord le type de dégradation et ensuite choisir les ouvrages appropriés, au lieu de systématiser les demi-lunes. Dans les cas des ouvrages nécessitant des plantations, il est indispensable de former des pépiniéristes au niveau local, afin que toute la chaîne de l’opération soit réalisée ;

· étendre les activités de SA dans d’autres villages de la zone de couverture du PCLCP notamment les villages « vierges » (n’ayant jamais bénéficié antérieurement d’intervention de projets quelconque) et les communes sans partenaires ;

· créer les boutiques d’intrants (semences, engrais) au lieu de faire des distributions gratuites de semences. Cette opération n’est pas durable ; plutôt étudier la possibilité de créer des centres d’achat de semences et engrais associant des grappes de villages ;

· mettre l’accent sur le financement des activités de développement partout où cela est possible à travers des cultures irriguées et des cultures de contre-saison en faisant la promotion des cultures à haute valeur ajoutée (le manioc, la patate douce, la courge, le gombo, le sésame, etc.), l’introduction de techniques simples de transformation et de conservation des produits agro-pastoraux (fabrication du fromage, la production de la cire issue de l’apiculture). Les femmes peuvent être des véritables pionnières (exemple du groupement féminin de Sabon Kafi à Zinder). Il s’agira de petits microprojets d’aménagement de parcelles d’irrigation avec construction de petits bassins de stockage d’eau et la formation des productions en fabrication d’engrais composté. L’avantage de ces genres d’activités (maraîchage, apiculture, fabrication de fromage, etc.) est qu’elles ont des impacts immédiats et facilement mesurables ;

· compte tenu de l’importance de l’aviculture domestique dans la lutte contre la pauvreté en milieu rural et dans l’alimentation, prévoir une activité « Relance de la production aviaire dans les zones d’intervention » suite à la grippe aviaire de 2006 ;

· mieux valoriser les mares et autres retenues d’eau et assurer leur durabilité : développer notamment l’activité d’empoissonnement des plans d’eau (mares) et mener des actions de protection (traitement du bassin versant) des mares surcreusées et/ou aménagées contre l’ensablement à travers le « food for work » ;

· dans le secteur de l’élevage, former les femmes sur les techniques de collecte et de conservation du fourrage et la fabrication des blocs alimentaires ;

· mener des actions de sensibilisation sur la gestion du pâturage (approche inter-villageoise et inter-communale de gestion des ressources pastorales afin de prévenir les conflits).

2009-2013 :

· promouvoir l’emploi et revenus des jeunes et des femmes par le développement des petites et micro entreprises rurales ;

· renforcer le dispositif et les mécanismes d’appui à la prévention/atténuation/relèvement des crises alimentaires et nutritionnelles et autres catastrophes ;

· mieux répartir et concentrer les investissements FAL sur les aspects les plus porteurs de développement économique et de sécurité alimentaire, limitant toutes activités de saupoudrage n’impliquant pas une masse critique suffisante et des mesures de reproductibilité assurée.

XIII. Recommandations

44 Sur la base des résultats, leçons et défis à relever, un certain nombre de recommandations sont formulées.

· Au Gouvernement

· Désigner un répondant national du CPAP ;

· Redynamiser (revitaliser) le cadre de concertation entre les partenaires au développement pour une meilleure évaluation des performances réalisées dans les différents domaines sociaux ;

· Mieux insérer le dispositif de gestion des différents programmes de mise en œuvre du CPAP dans l’organigramme des ministères afin de mieux capitaliser les acquis.

· Au PNUD

· Augmenter les ressources allouées aux APP ;

· Appuyer le Gouvernement à recadrer la vision actuelle qu’il a de la crise, en la liant uniquement au seul domaine alimentaire. En effet, la notion de crise doit être vue de manière plus globale et multisectorielle, elle relève plutôt de sérieuses préoccupations humanitaires et économiques, notamment en ce qui concerne les infrastructures sociales de base, la production agricole et pastorale, la santé, l’aménagement du territoire, etc. 

· Systématiser le partenariat et la synergie entre partenaires au développement ;

· Redynamiser les cellules régionales et départementales du SAP, en leur affectant notamment des VNU pour les appuyer ;

· Accélérer le processus d’adoption des APP (version définitive disponible dans le 1er trimestre de l’année en cours au plus tard) ;

· Libérer les fonds en début de chaque trimestre ;

· Pourvoir les postes vacants à la CL et aux antennes de Zinder, Téra et N’Guigmi ;

· Renforcer le gestionnaire central (CL/PCLCP) par un assistant ;

· Recycler les experts nationaux du PCLCP ;

· Mieux assurer la protection sociale des agents (assurance santé, CNSS, FNR) ;

· Revoir le mode de décaissement des fonds surtout pour les dépenses de fonctionnement (eau, électricité, téléphone) ;

· Transférer le siège de l’antenne de Tillabery au moins à Téra (ou à Tillabery) compte tenu des énormes problèmes de logistique (énergie, eau, communication, communication, approvisionnements) auxquels l’équipe du projet est confrontée et qui réduisent l’efficience de leur travail.

· Aux antennes du PCLCP

· Prendre en compte toute la chaîne des activités (missions, suivi-évaluation, communication, fonctionnement, etc.) dans la budgétisation des micro-projets et clairement définir les lignes de crédit correspondantes ;

· Exercer un suivi plus étroit des AGR ciblant les femmes afin de déceler rapidement les irrégularités et y remédier, notamment s’assurer que les actions liées à l’allègement des tâches des femmes (moyens d’exhaure, charrettes, moulins) ne soient pas récupérées par des membres influents ou par des individus plus fortunés.  
· Sensibiliser les différents Comités de Gestion sur la nécessité de sécuriser leurs fonds auprès des institutions bancaires ou de micro finances ;

· Rendre visible les réalisations physiques du PCLCP afin de faciliter l’identification des BC et autres infrastructures réalisées par le Projet ;

· Systématiser le partenariat et renforcer la synergie entre partenaires au développement au niveau local ;

· Intégrer dans le budget les charges liées au partenariat.
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Annexes

Annexe 1 : Matrice des Résultats : Voir Fichier séparé
Annexe 2 : Sites visités lors de la mission terrain

	Antennes PCLCP
	Réalisations

visitées
	Lieu
	Date
	Personnes rencontrées

	Téra Nord
	Mare surcreusée

Banque Céréalière
	Komdi
	27/10/06
	CoGes Mare

CoGes BC

	
	Banque Céréalière Site CES/DRS

Distribution semences
	Diblo
	27/10/06
	CoGes BC

CoGes Env.

Femmes bénéficiaires

	
	Moulin à grain

Mini AEP
	Abuja
	27/10/06
	CoGes Moulin

CoGes Mini AEP

	
	Banque Céréalière
	Bossieye
	28/10/06
	CoGes BC

	
	Latrines publiques
	Yatakala
	28/10/06
	-

	
	Embouche ovine
	Bankilaré
	28/10/06
	Femmes bénéficiaires

	N’guigmi
	Radio rurale
	N’guigmi
	01/11/06
	Animateurs

	
	Site maraîcher
	Kablewa
	01/11/06
	Exploitants

	
	Banque Céréalière
	N’guelewa
	01/11/06
	CoGes BC

	Zinder
	Site CES/DRS
	Tchintchindi
	02/11/06
	CoGes Env.

	
	BIA
	Sabon Kafi
	03/11/06
	Bureau Fédération

	
	Banque Céréalière
	Maja
	03/11/06
	CoGes BC

	
	Seuil d’épandage
	Walla
	03/11/06
	Population

	
	Site CES/DRS
	Taridal
	03/11/06
	CoGes Env.


Annexe 3 : Liste des personnes rencontrées

	Nom et prénom
	Structure

	1. M. Bohari Adamou

2. Mme Aïcha Wahidjo

3. Mme Priya

4. Mr Halidou Badjié

5. Mr Alakasso

6. Mr Ibrahim Tidjani Alou

7. Dr Maï Moussa Katiella

8. Serigne Mbodji
	PNUD

PNUD

PNUD

CL/PCLCP/PNUD

CCA

PAM

PMF/FEM/PNUD Consultant PNUD

	9. Equipe PCLCP/Antenne N’Guigmi

10. Equipe PCLCP/Antenne Nord Téra

11. Equipe PCLCP/Antenne de Zinder
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